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4ème Forum régional du MUFPP en Afrique 

Ouagadougou, Burkina Faso, du 15 au 18 février 2021 

 

DÉCLARATION DE OUAGADOUGOU 

 
Nous, Maires, dirigeants et représentants des villes africaines signataires du Pacte de Milan de 
Politique Alimentaire Urbaine (MUFPP), nous sommes réunis du 15 au 18 février 2021 à 
Ouagadougou (Burkina Faso) dans le cadre du 4ème Forum régional du MUFPP en Afrique 
; 

1. Reconnaissant les défis posés par l'urbanisation sans précédent de notre continent, qui 
exige une augmentation équivalente de l'approvisionnement alimentaire des zones urbaines, tout 
en protégeant les moyens de subsistance dans les zones tant urbaines que rurales, contribuant à un 
développement résilient et territorial, sans pour autant accroître la pression sur les ressources 
naturelles telles que le sol et l'eau ; 

2. Conscients que le changement climatique entraîne un risque et une incertitude accrus 
pour la production alimentaire et menace même la production future de certains aliments ; 

3. Constatant que les chocs externes, tels que la pandémie en cours, exercent une pression 
accrue sur les systèmes alimentaires urbains, ce qui confirme l'importance de systèmes 
alimentaires urbains résilients et le rôle des autorités locales dans la réalisation d'un 
redressement vert et juste ; 

4. Reconnaissant que les systèmes alimentaires tiennent une place essentielle dans le 
développement des villes et territoires africains, et que les marchés urbains sont le principal 
moteur du développement agricole local ;  

5. Conscient qu’il convient de relever les défis de la sécurité sanitaire des aliments et de la 
qualité des produits dans nos villes qui aggravent la pauvreté touchant les populations les plus 
vulnérables ; 

6. Soucieux du fait que les habitants des villes sont de plus en plus exposés à des environnements 
alimentaires malsains, ce qui entraîne des régimes alimentaires de mauvaise qualité et les 
carences en micronutriments qui y sont liées, contribuant ainsi à l'augmentation des maladies 
non transmissibles liées à l'alimentation ; 

7. Reconnaissant que le gaspillage de nourriture et les déchets alimentaires constituent un 
problème qui ne cesse de s’accroître dans nos villes ; 
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8. Conscient que les systèmes alimentaires urbains, en particulier les marchés urbains du 
secteur informel, sont une source majeure d'emplois pour les femmes, les hommes et les jeunes 
qui entrent sur le marché du travail chaque année ; 

9. Conscient de l’importance de créer des partenariats avec les centres de recherche et les 
universités afin de disposer de données utiles pour la conception et le suivi des politiques ; 

10. Reconnaissant ce qui précède et conscients que les villes sont des acteurs clés dans la 
transformation des systèmes alimentaires, nous, villes et zones urbaines du MUFPP en Afrique, 
sommes politiquement désireux et engagés à transformer nos systèmes alimentaires en : 

1. Concevant et mettant en œuvre des politiques alimentaires urbaines intégrées et des approches de 
gouvernance alimentaire territoriale ; 

2. Échangeant des expériences et des pratiques afin de recueillir des preuves tangibles pour relever 
les défis mentionnés ci-dessus ;  

3. En plaidant pour la sécurisation du droit foncier à des fins agricoles et en assurant une collecte 
progressive et transparente des données à cette fin ;  

4. Soutenir la gestion durable des terres1 en protégeant et en promouvant des pratiques agricoles 
(comme l'agroécologie) qui protègent l'environnement et conservent la biodiversité et soutenir la 
protection des terres naturelles et agricoles ; 

5. Reconnaissant le rôle de la société civile et du secteur privé dans leurs efforts de collaboration 
avec les autorités locales ;  

6. Soutenir l'agriculture familiale et les pratiques agricoles respectueuses de l’environnement au 
niveau territorial ; 

7. Reconnaissant l'importance des espèces autochtones tant du point de vue de leur valeur alimentaire 
et de la biodiversité agricole que d'un point de vue économique ; 

8. Promouvant des activités économiques inclusives et sûres, et en développant des marchés urbains 
dotés d'espaces et d'infrastructures appropriés pour la promotion des produits locaux garantissant 
des conditions de travail décentes et équitables ; 

9. Faisant des marchés publics, de l'information, de l'éducation et de la communication des leviers 
pour la promotion des régimes alimentaires durables, en particulier dans le cadre de programmes 
d'alimentation institutionnels (par exemple, écoles, hôpitaux) et d'autres programmes de protection 
sociale (par exemple, pour les migrants) ; 

10. Promouvant la prévention, la réduction et la gestion des déchets alimentaires dans les villes selon 
les principes de l'économie circulaire ; 
 
11. Reconnaissant que les crises des systèmes alimentaires sont étroitement liées à d'autres crises 
(y compris la santé, la sécurité, le changement climatique et plus récemment la Covid-19). En 
particulier, la réponse à la crise de la Covid-19 devrait prendre en considération les 

 
1 En référence à des cadres tels que les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (VGGT) 
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mécanismes de préparation aux catastrophes existants et devrait accélérer notre collaboration 
avec la société civile, le secteur privé et le monde universitaire pour garantir l'accès à la nourriture 
à tous grâce à une collaboration interdisciplinaire ; 

12. Se référant au Pacte de Milan de Politique Alimentaire Urbaine, adopté le 15 octobre 2015 
à Milan (Italie), un accord international entre les autorités locales qui s'engagent au 
« développement  de  systèmes  alimentaires  durables,  inclusifs,  résilients,  sûrs et  diversifiés,  
qui  fournissent  des  aliments  sains  et abordables  à  tous  dans  le  respect  des  droits 
fondamentaux,  réduisent  au  maximum  le  gaspillage,  préservent  la  biodiversité  et  atténuent  
les effets du changement climatique tout en s’y adaptant » comme à un instrument pour 
promouvoir les échanges et la coopération entre les villes africaines qui ont signé le MUFPP et à 
renforcer l'impact des initiatives menées par les villes et leurs partenaires dans ce cadre  ; 

13. Entérinant les conclusions des précédents forums du pacte de Milan de Politique 
Alimentaire Urbaine : à Milan (Italie) les 15-16 octobre 2015 ; au siège de la FAO - Rome 
(Italie) les 13-14 octobre 2016 ; à Valence (Espagne) les 19-21 octobre 2017 ; à Tel Aviv (Israël) 
les 4-5 septembre 2018 ; et à Montpellier (France) les 7-9 octobre 2019 ; 

14. Rappelant l'Appel de Valence 2017 à tous les acteurs publics et privés pour inclure des 
initiatives durables dans les systèmes alimentaires urbains qui renforcent également les liens entre 
les territoires urbains et les territoires ruraux ; 

15. Prenant en considération la Déclaration de Montpellier de 2019 qui souligne la nécessité 
d'atteindre les Objectifs de Développement Durable (ODD) de l'Agenda 2030 par le biais du Pacte 
de Milan de Politique Alimentaire Urbaine ; 

16. Considérant les déclarations des Forums régionaux Africains du Pacte de politique 
alimentaire urbaine de Milan sur la période 2016-2019 : la Déclaration de Niamey, adoptée à 
Niamey (Niger) le 13 juin 2019 ; et les conclusions des Forums régionaux de Dakar (Sénégal, 21-
23 septembre 2016) et de Brazzaville (République du Congo, 12-14 juin 2018) ; 

17. S'appuyant sur les déclarations des villes ciblant le lien entre alimentation et changement 
climatique, en particulier la Déclaration des villes sur la qualité de l’alimentation de C40 (2019) 
et la Déclaration de Glasgow sur l'alimentation et le climat (2020) ; 

18. En prenant en considération les conventions cadres et les accords mondiaux2 sur la durabilité 
des systèmes alimentaires, la nutrition, le climat et le développement urbain durable ; 

 
2 Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (NYC, USA, 1992) ; Nouveau Programme pour 
les Villes (New Urban Agenda, Quito, Équateur, 2016) ; Décennie d'action pour la nutrition des Nations Unies (Rome, 
Italies, 2014); Agenda Alimentaire Urbain de la FAO (Rome, Italie, 2019) ; Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones (NYC, USA, 2007) ; Résolution A/RES/70/1 "Transformer notre monde : le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030" (connue aussi comme "Agenda 2030" NYC, USA, 2015); 
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19. En s’appuyant sur la dynamique des processus politiques mondiaux liés à l'alimentation 
et à la nutrition en 2021, à savoir le Sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires 
(UNFSS) et le Sommet sur la nutrition pour la croissance (N4G) ; 

20. Désireux de poursuivre le dialogue sur ces questions lors de la prochaine assemblée annuelle 
des villes du MUFPP (7ème Forum mondial du MUFPP) à Barcelone en 2021 ; 

21. Convaincu que les solutions conduites par les villes apporteront une transformation 
substantielle des systèmes alimentaires et contribueront à la réalisation des ODD ; 

Nous, Maires, dirigeants et représentants des villes africaines petites, moyennes ou grandes, 
signataires du MUFPP.  

1. nous engageons à poursuivre notre rôle de leader dans la lutte contre la pandémie de 
COVID19, et à promouvoir la résilience des territoires face aux crises futures ; 

2. appelons à la reconnaissance du rôle des villes, aux côtés de celui des gouvernements 
nationaux et des acteurs non étatiques, dans la gouvernance mondiale des systèmes alimentaires 
; 

3. invitons les gouvernements nationaux à s'associer aux villes pour formuler des activités, des 
stratégies et des plans de coopération au développement ; 

4. insistons sur le fait que les engagements des gouvernements sur les ODD et sur les questions 
transversales telles que l'alimentation et la nutrition, la résilience, le changement climatique, la 
dégradation de l'environnement, et le développement économique et social global concernent les 
zones urbaines et donc que les gouvernements locaux doivent contribuer à la formulation de ces 
engagements ; 

5. exhortons les gouvernements nationaux à créer un environnement politique favorable et à 
soutenir les capacités des villes par des ressources adéquates pour respecter ces engagements. 

 

Villes signataires : 
 
Abidjan, Cote d’Ivoire 
Antananarivo, Madagascar 
Bamako, Mali 
Bobo Dioulasso, Burkina Faso 
Dakar, Sénégal 
Douala, Cameroun 
Gaya, Niger 
Maputo, Moçambique 
Mogadishu, Somalie  
N’Djamena, Chad 
Nairobi, Kenya 
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Niamey, Niger 
Nouakchott, Mauritanie  
Ouagadougou, Burkina Faso 
Pemba, Moçambique  
Praia, Cape-Vert  
Quelimane, Mozambique  
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4th MUFPP Regional Forum in Africa 

Ouagadougou, Burkina Faso, 15 – 18 February 2021 

 

OUAGADOUGOU DECLARATION 
 

We, the Mayors, leaders and representatives of the small, intermediary and metropolitan African 
signatory cities of the Milan Urban Food Policy Pact (MUFPP), gathered on February 15-18 2021 

in Ouagadougou (Burkina Faso) within the framework of the 4th MUFPP Regional Forum in 
Africa; 

1. Recognizing the challenges posed by unprecedented urbanization in our continent requiring 
a comparable increase in the supply of food to urban areas which does not increase pressure on 
natural resources such as soil and water supports, protects livelihoods in both urban and rural 
areas, and contributes to resilient development of territories;  

2. Being aware that climate change is already putting in greater risk and uncertainty for food 
production and even threaten the future production of certain foods;  

3. Remarking that external shocks, such as the ongoing pandemic, put more pressure on urban 
food systems, confirming the importance of resilient urban food systems and the role of local 
authorities in achieving a green and just recovery;  

4. Acknowledging that food systems play a major role in the development of African cities and 
territories, and that urban markets are the main driver of local agricultural development;  

5. Knowing the importance of addressing food safety issues and product quality in our cities 
which exacerbate poverty affecting the most vulnerable populations; 

6. Being concerned that city dwellers are increasingly exposed to unhealthy food environments, 
leading to poor quality diets and related micronutrient deficiencies, contributing to the rise 
in diet-related non-communicable diseases;  

7. Recognizing that food waste is a growing problem in our cities;  
8. Being aware that urban food systems, in particular urban markets in the informal sector, 

are a major source of employment for women, men, and for youth entering the labour market 
each year;  

9. Being aware of the importance of partnering with research centres and universities in order 
to have relevant data to inform policy design and monitoring; 

10. Acknowledging the above and being aware that cities are key players in promoting food 
systems transformation, we, MUFPP cities and urban areas in Africa, are politically willing 
and committed to transform our food systems by:  
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1. designing and facilitating integrated urban food policies and territorial food governance 
approaches; 

2. exchanging experiences and practices to generate practice-based evidence to address the 
above-mentioned challenges;  

3. advocating to secure land tenure for agricultural purposes and ensuring a progressive and 
transparent collection of data for this purpose;  

4. supporting sustainable land management1 by protecting and promoting agricultural 
practices (such as agroecology) that protect the environment and conserve biodiversity, 
and supporting the protection of natural and agricultural land; 

5. acknowledging the role of the civil society and the private sector in their pursue to 
collaborate with local governments; 

6. supporting family agriculture and environment-friendly agricultural practices at territorial 
level;  

7. recognizing the importance of native species both from the point of view of food value 
and agrobiodiversity and from an economic point of view; 

8. promoting inclusive and safe businesses, and developing urban marketplaces with 
suitable spaces and infrastructures for the promotion of local produce ensuring decent and 
fair working conditions; 

9. using public procurement, information, education and communication as a means to 
promote sustainable diets, in particular within institutional feeding programmes (e.g., 
schools, hospitals) and other social protection programmes (e.g., migrants); 

10. promoting food waste prevention, reduction and management within cities following the 
principles of circular economy approach; 

 
11. Recognizing that food systems crises are closely interlinked with other crises (including health, 
security, climate change and most recently Covid-19).  In particular, responding to Covid-19 crisis 
should take into consideration existing disaster preparedness mechanisms and should accelerate 
our collaboration with civil society, private sector and academia to ensure access to food to all through 
interdisciplinary collaboration; 

12. Referring to the Milan Urban Food Policy Pact, adopted on 15th October 2015 in Milan (Italy), 
an international agreement among local authorities that are committed to “develop sustainable food 
systems that are inclusive, resilient, safe and diverse, that provide healthy and affordable food to all 
people in a human rights-based framework, that minimise waste and conserve biodiversity while 
adapting to and mitigating impacts of climate change” as an instrument to promote exchange and 
cooperation between African cities that have signed the MUFPP and to strengthen the impact of 
initiatives led by cities and their partners in this framework;  

 
1 With reference to frameworks such as Voluntary guidelines on the responsible governance of tenure of land, fisheries 
and forests in the context of national food security (VGGT);	
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13. Endorsing the conclusions of previous Milan Urban Food Policy Pact Fora: Milan (Italy) 
on 15-16 October 2015; FAO HQ -Rome (Italy) on 13-14 October 2016; Valencia (Spain) on 19-21 
October 2017; Tel Aviv (Israel) on 4-5 September 2018; and Montpellier (France) on 7-9 October 
2019; 

14. Recalling the 2017 Valencia Appeal to all public and private stakeholders to include 
sustainable initiatives in urban food systems that also strengthen urban rural linkages;  

15. Taking into consideration the 2019 Montpellier Declaration that underlines the need to achieve 
the Sustainable Development Goals (SDGs) of the Agenda 2030 through the Milan Urban Food 
Policy Pact; 

16. Considering the 2016-2019 declarations of the African Regional Fora of the Milan Urban 
Food Policy Pact: the Niamey Declaration, adopted in Niamey (Niger) on 13 June 2019; and the 
conclusions of the Regional Fora of Dakar (Senegal, 21-23 September 2016) and Brazzaville 
(Republic of Congo, 12-14 June 2018);  

17 Building on cities’ declarations targeting the food-climate change nexus, specifically the C40 
Good Food Cities Declaration (2019) and the Glasgow Food and Climate Declaration (2020); 

18. Taking into consideration the framework Conventions and global Agreements2 on the 
sustainability of food systems, nutrition, climate and sustainable urban development; 

19. Building on the momentum of global policy processes related to food and nutrition in 2021, 
namely the United Nations Food Systems Summit (UNFSS) and the Nutrition for Growth Summit 
(N4G);  

20.  Willing to continue ongoing dialogue on these issues at the 7th MUFPP Global Forum in 
Barcelona in 2021; 

21.  Convinced that city-led solutions will bring substantial food systems transformation and will 
contribute to the achievement of the SDGs; 

We, the Mayors, leaders and representatives of the small, intermediary and metropolitan African 
signatory cities of the MUFPP, 

1.  Commit to pursue our lead role in addressing the COVID-19 pandemic and promote territorial 
resilience to future crises; 

 
2 United Nations Framework Convention on Climate Change (NYC, USA, 1992), New Urban Agenda (Quito, 
Ecuador, 2016); United Nations Decade of Action on Nutrition (Rome, Italy, 2014), FAO Urban Food Agenda (Rome, 
Italy, 2019); United Nations Declaration on the Rights of Indigenous Peoples (NYC, USA, 2007); Resolution 
A/RES/70/1 ‘Transforming Our World: The 2030 Agenda for Sustainable Development’ (also known as ‘Agenda 
2030’, NYC, USA, 2015);  
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2.   Call for cities’ role, alongside those of national governments and non-state actors, to be 
recognized in the global governance of food systems; 

3. Invite national governments to partner with cities in formulating Development Cooperation 
activities, strategies and plans;  

4. Stress that governments’ commitments on the SDGs, and on cross-cutting issues such as food 
and nutrition, resilience, climate change, environmental degradation, and overall economic and social 
development are localized at the urban level, therefore local governments need to contribute in 
formulating such commitments; 

5. Urge national governments to create an enabling policy environment and support decentralization 
efforts thought multi-level governance to support cities’ capacity to deliver these commitments. 

 

 

Signatory cities: 
 

Abidjan, Ivory Coast 
Antananarivo, Madagascar 
Bamako, Mali 
Bobo Dioulasso, Burkina Faso 
Dakar, Senegal 
Douala, Cameroon 
Gaya, Niger 
Maputo, Moçambique 
Mogadishu, Somalia  
N’Djamena, Chad 
Nairobi, Kenya 
Niamey, Niger 
Nouakchott, Mauritania  
Ouagadougou, Burkina Faso 
Pemba, Moçambique 
Praia, Cape Verde  
Quelimane, Moçambique 


